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Les portes étroites 
de l9asile helvétique
Vendredi 14 juillet, on apprenait donc la con­
damnation du dissident sociétique Anatole 
Chtcharanski à treize ans de détention — trois 
ans de prison e t dix ans de camp de travail — 
pour espionnage au profit des Etats-Unis ; l ’é­
crivain dissident Alexandre Guinzbourg venait 
d ’être condamné, le jour précédent, à huit ans 
de camp à régime sévère.
Ce même vendredi 14 juillet, le Département 
politique fédéral publiait que la Suisse était 
prête à accueillir les dissidents soviétiques dont 
les procès étaient en cours ouvenaientde s ’ache­
ver en Union soviétique;uneproposition trans­
mise au nom du Conseil fédéral — à l ’ambassa­
deur d ’URSS en Suisse.
Quoi de plus normal dira-t-on ? Un panneau 
de l ’exposition nationale de1939ne proclamait- 
il pas: “La Suisse est un lieu de refuge, c ’est là 
une noble tradition; elle exprime non seule­
ment notre gratitude pour une paix séculaire, 
mais aussi notre reconnaissance particulière 
pour les précieuses valeurs que les réfugiés 
sans patrie nous ont apportées de tout tem ps”. 
Au moment où de nombreux Suisses fon t l ’ex­
périence (momentanée ou non: vacances ou 
émigration professionnelle) de l ’hospitalité de 
pays étrangers, il s ’impose de voir de plus près 
la réalité de l ’asile helvétique,au-delà des décla­
rations d ’intention ou des offres précises, telle 
celle largement répercutée par la presse à l ’oc­
casion des derniers procès de Moscou. 
N ’entrons pas aujourd’hui dans les dédales de 
la législation suisse sur l ’asile. Voyons p lu tô t  
la pratique de notre pays en la matière, telle 
q u ’elle apparaît dans les chiffres (pour de plus 
amples renseignements, consulter la brochure 
éditée à Genève par le Centre social protestant 
et l ’Association des juristes progressistes ; nous 
nous en inspirons dans les lignes qui suivent: 
“L ’asile politique en Suisse — Des mythes à la 
r é a l i t é u n e  adresse utile: CSP, 14 rue du Vil­
lage-Suisse, 1205 Genève)!

Trois constatations pour vous faire une 
opinion!

1. L ’asile accordé par les autorités suisses n ’est 
pas neutre sur le plan politique: les réfugiés 
“de droite ” ont la primeur sur ceux de “gau­
che”, d ’où qu ’ils viennent; “sur les quelque 
21.500 réfugiés accueillis de 1964 à 1976, on 
peu t évaluer, en étant très large, à 7 pour cent 
la proportion des réfugiés qui ne s ont pas situés 
politiquement à droite”.
Il s ’agit là d ’une politique délibérée, non pas 
d ’un hasard. Pendant la période considérée, 
toute une série de dictatures de droite ont 
forcé des milliers de personnes à l ’exil: le sala­
zarisme, le franquisme, l ’apartheid en Afrique 
du Sud et en Rhodésie, les coups d ’Etat au 
Brésil, en Uruguay, au Chili, en Argentine, 
pour ne citer que ces exemples-là.

2. Le critère de sélection est aussi économique. 
On accorde l ’asile en fonction de la situation 
du marché du travail. De 1968 à 1970, les 
12.000 Tchécoslovaques accueillis “tombent 
bien” pour soutenir le rythme de l ’expansion 
économique. Dès 1973, avec la “crise”, les 
contingents d ’étrangers accueillis au titre de 
l ’asile ne dépassent pas un maximum annuel 
(de 500 à 1000) beaucoup moins élevé que 
précédemment.

3. La proximité géographique ou culturelle est 
fréquemment invoquée parles milieux officiels 
pour justifier l ’accueil très large ou au contraire 
très limité de certains groupes de réfugiés. 
Après le coup d ’Etat au Chili, on répétait qu ’il 
était préférable que les sud-américains restent 
sur leur continent, les différences de mentalité 
et de coutumes rendant leur intégration problé­
matique. Dans le même temps, on accueillait— 
dans une proportion sensiblement plus impor­
tante, le double — des asiatiques (Vietnamiens, 
Cambodgiens) dont il serait difficile de 
prétendre qu ’ils nous sont plus proche actuel­
lement.
Vendredi 14 juillet, le Département politique 

fédéral n ’a même pas sauvé les apparences.



UNE NOUVELLE 
DE GILBERT BAECHTOLD

Lu dans un calepin
“ 8 août
Chaque fois que je  m ’engage dans la plaine 
il se passe quelque chose. Mon cerveau tom ­
be au point mort — pour utiliser le vocabu­
laire des automobilistes — puis émigre dans 
d ’autres espaces, dans un monde où l ’on 
joue de la musique d ’autrefois. Chose cu­
rieuse, sans mon chien, le phénomène n ’a 
pas lieu. Oui, pour que l ’ancien marais lave 
ainsi mon âme, il faut que mon honorable 
toutou m ’accompagne, que sa queue en 
trompette tourne devant moi et fixe mon 
attention.

3 septembre
Ce matin on m ’a annoncé la mort d ’un ami, 
au moment où je quittais la maison. A me­
sure que je marchais dans les champs l ’évé­
nement m ’a semblé plus lointain. Comme si 
le décès remontait à des dizaines d ’années. 
Chose curieuse, cette fois j ’étais donc en 
avance sur le temps et non plus en retard. 
Mais je n ’en dis m ot à personne. Je passe

LE CARNET DE JEANLOUIS CORNUZ

Une foire aux armes 
sans frontières

Lecture de La Foire aux armes, d ’Anthony 
Sampson.
“Je  lui demandai s ’il n ’y avait pas des difficul­
tés provenant des services de contrôle d ’expor­
tations des pays producteurs. H expliqua avec 
un rire, q u ’il était aisé, avec de l ’argent, d ’ob te ­
nir un certificat de “garantie de destination” , 
selon lequel un gouvernement acheteur s’en­
gageait à ne pas réexporter les armes. “Simple­
m ent nous nous adressons à un pays ami, en 
lui demandant d ’acheter des armes qui nous 
seront ensuite rétrocédées.”

déjà pour un original!

16 septembre
Au milieu de la plaine se dresse une colline, 
but habituel de mes promenades. Ce matin, 
la brume qui coupait ses flancs s ’est reflétée 
dans l ’air e t j ’ai été l ’objet d ’un mirage. De 
grandes barques se balaçaient à mi-hauteur 
du pe tit mont. L ’après-midi j ’ai eu un choc 
quand on m ’a montré des anneaux enfer où 
venaient s ’amarrer les embarcations romai­
nes, il y a deux mille ans, quand l ’eau cou­
vrait la plaine et montait à la hauteur de 
cette brume.

4 octobre
Sur cette colline, on vient de donner une 
fête, en l ’honneur de visiteurs' étrangers— 
deux jeunes tchèques —. J e  me suis réjouis, 
car ma famille habitait Prague. Jadis (moi- 
même n ’ai entendu le parler de mes ancêtres 
qu ’une seule fois, à la radio). Quand je suis 
arrivé au sommet de la colline où s ’égail­
laient les enfants, un jeune homme de chez 
nous leur souhaitait la bienvenue. Il s ’expri­
mait en tchèque. Plus tard j ’ai abordé notre 
instituteur pour connaître le nom de cet

C’est le jeune Dany Chamoun, — l ’un “des 
principaux acheteurs d ’armes pour le camp 
chrétien” (au Liban), qui répond à Sampson. 
Cependant, le Liban n ’a que peu d ’argent et 
l ’on peu t se demander comm ent les acheteurs 
se procurent les fonds :
“Divers rumeurs ont été  répandues à propos 
de l ’origine des fonds — q u ’ils proviennent du 
pillage des banques, de la CIA, des services is­
raéliens, de banquiers de l ’Allemagne de l ’Ouest, 
de l ’Iran .” (p.29)
“La politique qui consiste à équilibrer les livrai­
sons d ’armes au moyen-Orient, expliquait-il, 
n ’a été que mirages et illusions. Plus les Améri­
cains s’efforçaient de parvenir à un équilibre, 
et plus les Russes donnaient un  coup de pouce 
à l ’un des plateaux pour faire pencher la balan-

écolier savant. Le maître d ’école m ’a regar­
dé avec effarement:
— Mais voyons, c ’est toi.
Mon chien était attaché à quelques pas. Sa 
queue tournait, tournait, pendant que j ’ai 
dû parler. C ’est le seul souvenir précis qui 
m ’est resté de cette journée.

15 octobre
Je marchais dans les genets, quand j ’ai vu ce 
soir un cercle lumineux s ’abattre sur la plai­
ne, “comme un geste de la main”, avec le 
rythme d ’un astre qui se déplacerait au loin. 
A cette allure, il aurait dû disparaître der­
rière les arbres et la colline, derrière le ciel, 
derrière l ’horizon. J ’ai eu l ’illusion d ’être 
un géant en le voyant tomber devant moi. 
Un air doux carressait mon tympan, le son 
perçu en appuyant l ’oreille contre un poteau  
téléphonique. Mon chien a poussé un hurle­
ment et s ’est enfui. Je l ’ai suivi pour le voir 
sauter dans un vieil étang. Je suis revenu 
vers la chose mais n ’ai trouvé qu ’un peu 
d ’herbe chaude sous mon pied. Creusant 
sous cette herbe, le géologue qui habite 
notre village a découvert une roche particu­
lière, qu ’il a fait analyser. Il pense qu ’un

ce.” Et à propos des tentatives de contrôle des 
exportations d ’armes : “Le plus clair des textes, 
me dit-il, devient invisible avec une pièce d ’or 
sur l ’oeil (dollar, rouble ou guinée).”
Cette fois, c ’est l ’Anglais Sam Cummings, qui 
parle, “trafiquant en armes qui a connu la plus 
brillante réussite...” Lequel, d ’ailleurs, appelle 
de ses voeux la paix : “Une paix mondiale me 
fournirait l ’occasion de m ettre à jour mon in­
ventaire.”
“Nous sommes une grande famille” , ajoute 
l ’Allemand de l ’Ouest Gerhard Mertins, ancien 
associé de Cummings.

Que je regrette de n ’avoir pas connu le livre de 
Sampson à l ’époque de l ’initiative contre l ’ex­
portation des armes ! A dire vrai, tou t cela était



météore est tombé là, il y a un million d ’an­
nées.
Entre temps, mon chien est mort. Je l ’ai 
enterré dans la plaine, à l ’endroit q u ’il af­
fectionnait, là où de grands peupliers s ’ali­
gnent comme des réverbères.
Que va-t-il encore m ’arriver?”

*  *  *

Ces notes sont tirées d ’un calepin que m ’a 
remis le garde-champêtre d ’un village sis au 
bord de la plaine de un ancien marais. 
Officier de police de district, j ’avais été ap­
pelé à constater le décès d ’un jeune homme 
en rase campagne. Son corps portait des 
marques noires, de même que le tronc d ’un 
peuplier voisin. Chose curieuse, la brûlure 
du tronc remontait, elle, à plusieurs dizai­
nes d ’années. En 1908 exactement, date 
où un biplan avait percuté l ’arbre au cours 
d ’un meeting aérien.
Le médecin légiste a exclu que la foudre ait 
pu causer le décès. Il a détecté des traces de 
benzine brûlée. “C ’est comme si ce jeune 
homme était mort au cours de l ’accident de 
1 9 0 8 ”, a-t-il écrit dans son rapport. Mais 
rien n ’a pu être établi. Le dossier a été classé.

G. B.

déjà connu e t archi-connu. C’est Sir Bazil Za- 
haroff qui déclare dans les années 30 :
“Je  provoquais des guerres, afin de pouvoir 
vendre des armes dans les deux camps. Je  crois 
que personne au m onde n ’a pu vendre autant 
d ’armes q u ’il m ’a été donné de le faire.”
Et c ’est un représentant de la firme anglaise 
Vickers qui ajoute : “La corruption n ’était ni 
occasionnelle ni accidentelle, mais constituait 
une pratique systématique et indispensable 
dans toutes les branches du commerce (des 
arm es).”
Naturellement, vous pouvez espérer que nous 
autres Suisses, savons garder les mains propres, 
e t que les mesures du Conseil fédéral suffisent 
à contrôler les petites activités deBührle.Toute- 
fois, en un  temps où la Grande-Bretagne avait

elle aussi pris des mesures sévères (dans les an­
nées 20), “sur quatre cents demandes de permis 
d 'exportations formulées en une année, il n ’y 
eut que sept refus, et la vente des aéroplanes 
(...) n ’était pas soumise au contrôle” !
Si j ’étais vous, je lirais La Foire aux Armes — 
et puis, pour me consoler, l ’admirable Coco 
perdu, de Louis Guilloux !

J.C.

VAUD

1er août férié : 
le système 
de l’extinction des feux

H n ’y a donc pas plus de septante-neuf ans 
que le 1er août est officiellement ce q u ’il est 
aujourd’hui : la commémoration annuelle du 
serment de Grütli. En 1899, en effet, en rela­
tion avec le 600e anniversaire de la création 
de la Confédération, le Conseil fédéral recom­
mandait aux cantons l ’institution de cette “ fê­
te ” ...
La date choisie à l ’époque est-elle adéquate ? 
Une enquête menée auprès des cantons sou­
verains a laissé entrevoir quelques hésitations 
à ce sujet : les vacances favoriseraient un “ abs- 
tentionism e” déjà marqué parmi les citoyens, 
mais l ’afflu des visiteurs étrangers à cette épo- 
que-là de l ’année pourrait faire du 1er août une 
occasion non-négligeable de divertissement 
touristico-folklorique... Passons !
1er août férié ou non? Le rappel de la fonda­
tion de la Confédération ne doit pas être un 
prétexte de relâchement pernicieux pour les 
salariés en plein effort estival. C’est l ’avis gé­
néral. Seul trois cantons, Zurich, Schaffhouse 
et le Tessin ont institué le 1er août comme 
jou r férié légal (ailleurs, de façon générale, les 
administrations communales et cantonales ne 
travaillent pas l ’après-midi — et c ’est tou t juste 
si la corvée de bois pour les feux n ’est pas obli­
gatoire pour les fonctionnaires ainsi libérés!). 
Dans le canton de Vaud, la  question est posée

depuis longtemps, depuis très longtemps même : 
récemment, le POP s’inquiétait du sort réservé 
à une initiative déposée en 1946, dûm ent revê­
tue de 10 783 signatures et concernant 
un 1er août férié !
En ju in  dernier, le Conseil d ’Etat, responsable 
de l ’enterrem ent d ’un texte qui aurait dû pas­
ser devant le peuple depuis belle lurette, ré­
pondait aux interpellateurs dans des termes 
qui valent la citation “in extenso” : 
“L ’initiative relative au 1er août férié a effecti­
vement abouti, en 1945, en recueillant 10 783 
signatures, alors q u ’à l ’époque il en fallait 6000. 
“Le comité d ’initiative, qui était formé en par­
ticulier des personnalités suivantes : MM. Bue- 
tiger, F. Boo, J .  Chamorel, Decollogny et E. 
Hirzel, dont quatre sont décédés depuis lors, 
avait expressément demandé lors d ’une entre­
vue, en juin 1946, au chef du Département de 
l ’intérieur et de la santé publique, de laisser la 
question en suspens ju squ’à ce que tous les élé­
ments et conséquences de l ’action engagée 
soient connus.
“En effet, il lui était apparu q u ’une certaine 
opposition se manifestait notam m ent parmi 
les paysans qui supportaient mal l ’idée d ’un 
jour férié légal supplémentaire. Depuis lors, le 
comité n ’a plus rien entrepris pour que l ’initia­
tive soit soumise en votation populaire.
“C’est la raison pour laquelle le Conseil d ’Etat 
n ’a pas fait figurer cette initiative sur la liste 
distribuée le 28 avril 1978 aux membres du 
Grand Conseil.
“Après le dépôt de la présente question, le der­
nier représentant du comité a été consulté et a 
décidé de retirer cette initiative-pétition par 
lettre du 30 mai 1978.
“Lausanne, le 9 juin 1978” .
La droite helvétique si inquiète face à la “m on­
tée” des initiatives et de référendums peut se 
rassurer : le remède est là, mis au point par les 
autorités vaudoises, c ’est la tactique qui passe­
ra à la postérité sous le nom de système de 
l ’extinction des feux (du 1er août). Trente ans 
après, c ’est bien le diable si on ne peut pas 
convaincre les initiateurs survivants de passer 
l ’éponge.
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Diktat à « Tat » : 
mais pour qui ?
Pendant quelques mois, il y a quarante ans, 
l ’Alliance des Indépendants publiait trois heb­
domadaires sous le signe de “l ’action” : “T a t” 
en allemand, “A ction” en français et “Azione” 
en italien ; les deux premiers avaient été fondés 
en novembre 1935, quelques jours avant l ’en­
trée des sept députés indépendants au Natio­
nal ; le troisième était lancé en avril 1938.

“L ’A ction” romande disparaissait en septem­
bre 1938 ; elle reparaissait pendant quelques 
mois dans les années quarante, pour m ourir en­
suite définitivement. “Azione” vit toujours au 
Tessin, sous la forme d ’un hebdomadaire ; et 
en tan t q u ’organe de Migros elle tient sa place 
aux côtés du “Brückenbauer” suisse allemand 
et de “Construire” rédigé en français.

La “T a t” , elle, devenait quotidienne dès le 1er 
octobre 1939. Voyait même le jour, pendant

un certain temps, une édition hebdomadaire 
contenant une sélection des meilleurs articles 
du quotidien, ce à l ’intention des menbres de 
l ’Alliance des indépendants, tenus de s’abonner 
soit à l ’un soit à l ’autre.

On le voit, les soucis de Migros et des Indépen­
dants aux prises avec les problèmes de presse 
et d ’inform ation ne datent pas d ’hier. En fait, 
“T a t” a toujours été un  quotidien de prestige 
puisqu’il n ’a jamais été bénéficiaire à propre­
m ent parler ; lorsque Pierre Arnold empoigna 
le problème de la rentabilité de cette publica­
tion, on tin t pour acquis semble-t-il que le dé­
ficit venait principalement d ’une trop nette 
couleur politique (des Indépendants à tous les 
postes de responsabilité importants) ; on fît 
place nette pour une nouvelle “T a t” , “sérieuse, 
attractive, aggressive et objective” (plus de par­
lementaires indépendants au sein de la “délé­
gation” com pétente), sous la houlette du jou r­
naliste Roger Schawinski qui venait de faire 
florès à la TV avant d ’être éjecté de son émis­
sion “Kassensturz” ; le 4 avril 1977, le nouveau

journal apparaissait dans les kiosques, une ini­
tiative sur la protection des consommateurs 
à la clef.

A ujourd’hui, comme on sait, c ’est le d ik tat de 
Migros : Schawinski doit s ’en aller (indemnisé 
ju squ’à fin 1979) et “T a t” rester ce q u ’elle est 
tou t en changeant to u t de même, si on com ­
prend bien... Malgré une débauche de faits, de 
chiffres, de déclarations péremptoires, le fond 
de cette affaire (de presse) reste remarquable­
m ent peu clair :

— Lorsque les hautes instances de la Migros in­
sistent sur l ’ampleur du déficit, elles n ’éclairent 
q u ’une face du problème : les tirages réels ne 
sont pas connus, les ambitions réelles demeu­
rent floues (comment a-t-on pu songer sérieu­
sement, dans ce contexte financier pourtan t 
connu des comptables de la maison, à m ainte­
nir à tou t prix ces 50 centimes, à la vente, à 
un “Tat ex tra” du samedi, refusé par une ma­
jorité des rédacteurs, à un “SonnTat” , refusé 
par Migros en fin de compte ?), les perspectives

Une imprimerie 
qui a bon dos

A l ’origine, une coopérative, la “Genossen­
schaft zur L im m at” ; mais l ’imprimerie de 
la Migros était transformée en société ano­
nyme en 1977 sous le nom “Limmatdruck 
AG” . Son chiffre d ’affaires, qui se m ontait 
à 13,8 millions de francs en 1972, à 21,9 
millions en 1976, a sauté à 31,6 millions en 
1977. L ’entreprise occupe 412 personnes. 
Le bilan accusait un total de 1 728 185 Fr. 
au 31 décembre 1965, de 2 253 313 Fr. au 
31.12.1972, de 2 581 986 Fr. au 31.12.1976 
(le capital de la coopérative s’élevait à 
20 000 Fr.), e t il parvenait à un “som m et” 
respectable de 24 809 290 francs au 31.12.

Huit millions 
de déficit en un an

Est-ce le chiffre exact ? Huit millions de dé­
ficit... Nous n ’avons pas vu les comptes mais 
c ’est, paraît-il (les données sont, c ’est le 
moins q u ’on puisse dire, fluctuantes !) le dé­
ficit de “T a t” en 1977, soit trois mois d ’an­
cienne formule et neuf mois de nouveau ré­
gime.
Le tirage: on parle de 70 000 exemplaires 
vendus et de 230 000 lecteurs ; les objectifs 
du tirage sont atteints, mais ils l ’étaient il y 
a déjà neuf mois, selon Roger Schawinski 
(“Basler Zeitung” 24.9.1977, p .31). Tenir 
le pari pour les neuf prochains mois impose 
un gain de 24 000 acheteurs ou abonnés —

le nombre des lecteurs envisagés doit être le 
produit d ’une “analyse médias” spéciale, 
puisque les calculs 1978 qui viennent de pa­
raître indiquent “ 161 000 possibilités de 
contacts” .
Un déficit de huit millions signifie en tou t 
éta t de cause que chaque abonné ou ache­
teur régulier au num éro a reçu un cadeau 
de plus de 100 francs de Migros pendant 
l ’année passée! En contre-partie, chacun 
des 1,1 millions de membres de la famille 
Migros a consacré 7 francs à “T a t” ... Com­
bien de journaux suisses pourraient bénéfi­
cier d ’une aide aussi généreuse ? Il faut rap­
peler en outre que Migros est une entreprise 
qui couvre tou t la Suisse. Lui viendra-t-il, 
un jour, à l ’esprit l ’idée de consacrer deux 
millions de francs pour financer un hebdo­
madaire romand ?



d ’avenir restent vagues (les normes déficitaires 
fixées dès l ’abord par Pierre Arnold pour trois 
ans de parution sont-elles toujours valables?).

— Lorsque les hautes instances de la Migros 
font valoir la réticence d ’un certain nombre 
de coopérateurs (sondage national connu fin 
juin), ne s’abritent-elles pas derrière une volon­
té “populaire” dont on a peu d ’échos dans 
d ’autres domaines de l ’activité de Migros ?

En définitive, un point seul est clair : cette 
convulsion de “T a t” m et en lumière le pouvoir 
de l ’éditeur sur ce journal “indépendant” . 
Q u’à l ’intérieur de Migros, ce pouvoir fasse 
l ’objet d ’affrontem ents entre des managers 
qui ne voient pas l ’utilité d ’une presse à. côté 
des investissements publicitaires consentis en 
masse dans tous les journaux suisses, des con­
servateurs qui voient d ’un  mauvais oeil l ’argent 
de la maison “dilapidé” et des partisans d ’une 
presse de prestige, utile à une certaine image 
de marque de la société, ne change rien à l ’af­
faire.

Un mirage syndical : 
le journal commun

Tandis que la Migros brasse les millions à la 
recherche d ’une formule de presse qui corres­
ponde à son image de marque sans gêner son 
affirmation au firmament des grands groupes 
industriels helvétiques, une autre presse, on le 
sait, est en quête des moyens nécessaires à une 
vie, voire une survie discrète. Revenons donc à 
une réalité qui est le lo t de la plupart des édi­
teurs suisses qui subsistent hors des grandes 
concentrations. Pour ne pas resasser une fois 
de plus les problèmes quotidiens de moyenne 
diffusion, examinons les tribulations de la pres­
se syndicale, dont le réservoir de lecteurs est 
to u t de même im portant “a priori” (quelque 
300 000 adresses en Suisse allemande, pour ne 
citer que ce chiffre), le coût total des journaux 
fédératifs et du service de presse de l ’Union 
syndicale suisse ayant été de plus de 7 millions 
de francs en 1976.
La transform ation de la presse syndicale, au­
jo u rd ’hui comme avant atomisée en une m ulti­
plicité de publications diverses, en un véritable 
service d ’informations, moderne et efficace, 
capable de porter dans le grand public la voix 
des organisations de travailleurs est une vieille 
histoire. Au congrès de Bâle, en 1975, les délé­
gués avaient pourtan t enfin décidé d ’empoi­
gner le problème, confiant à une commission 
le m andat de jeter les bases d ’un  “journal syn­
dical com m un” . Les résultats du travail du 
groupe de travail -adhoc sont significatifs de la 
difficulté de la tâche envisagée (voir la “ Revue 
syndicale suisse” numéro de juin 78).
Sans avoir besoin de lire entre les lignes le rap­
port établi après des sondages approfondis au­
près des fédérations membres de l ’Union syn- 
diclae,-on se rend à l ’évidence q u ’il n ’est pas 
question aujourd’hui d ’un “journal com m un” 
pour le “partenaire social” le plus im portant 
d’un patronat helvétique qui ne manque pas — 
c ’est le moins q u ’on puisse dire ! — de tribunes 
dans la presse quotidienne et hebdomadaire.

Le déséquilibre classique subsistera (s’ampli­
fiera, à n ’en pas douter, à mesure que certains 
grands journaux raidissent leur position rédac­
tionnelle, tels la “Neue Zürcher Zeitung”, plus 
que jamais porte-parole de la finance , de l ’in­
dustrie et du “pouvoir radical”) : d ’un côté on 
s’est donné les moyens de peser sur l ’opinion, 
de l ’autre on reste, au mieux, confiant dans les 
possibilités d ’exploitation d ’un certain libéra­
lisme de l ’information traditionnelle.
Pas de création d ’un “journal USS qui perm et­
trait (sic) à la fois d ’améliorer l ’information 
interne et externe et de renforcer le dialogue, 
la compréhension et, partant, la collaboration 
entre les divers syndicats de 1TJSS” (on se ra­
bat sur l ’affirmation progressive d ’un “supplé­
m en t” , de plus en plus épais, obligatoire...), 
pourquoi? Trois types de réticences :
—Les fédérations, qui publient chacune leur 
journal veulent conserver leur “propre visage”, 
la transmission de celui-ci fût-elle, par la force 
des choses et des tirages, réservée aux syndi­
qués, membres, abonnés... et lecteurs convain­
cus.
— Le coût de l ’opération semble inabordable à 
la plupart des fédérations qui ont déjà toutes 
les peines du m onde à faire vivre leur presse : 
seule une formule qui perm ettrait des écono­
mies supplémentaires aurait la faveur de quel­
ques-uns (n ’entre pas en ligne de compte, bien 
sûr, l ’exploitation de tou t un potentiel intel­
lectuel ju squ ’ici inexploité, par exemple). 
Inutile de dire q u ’on pouvait com pter sur Pu- 
blicitas, par ailleurs lié à la plupart des jou r­
naux ayant pignon sur rue, lui-même engagé 
dans des entreprises de presse, pour émettre 
les plus grandes réserves à propos d ’éventuelles 
ressources publicitaires à disposition pour un 
“journal USS”...
— Une rédaction centrale suscite à l ’avance la 
plus grande méfiance : il est vrai que la réparti­
tion actuelle des tâches et des compétences 
entre l ’organisme syndical faîtier et les fédéra­
tions membres nelaissent pas apparaître un m o­
dèle de collaboration éventuelle entre des ré­
dacteurs venant d ’horizons syndicaux divers.

1977 (le capital de la SA est de 2 millions 
de francs).
Les investissements indispensables à qui veut 
disposer de moyens d ’impression à la pointe 
du progrès coûtent chers — tous les impri­
meurs le savent ! — mais il faut admettre 
que la Migros pourra toujours utiliser “à 
plein” sa capacité de production dans l ’édi­
tion, tan t sont impressionnants ses besoins 
en imprimés de tous genres (emballages, pu ­
blicités, etc., etc.).

Le télex de Jean  Ziegler

Dans son édition du 15 juillet “T a t” a 
publié, en français, le message suivant : 
“Vous dis mon admiration et mes voeux 
fraternels pour votre juste combat. Jean 
Ziegler Conseiller national”



Dès que j ’entends parler de conscience 
je sors mon spectrophotomètre

J e  voulais vous parler d ’autre chose, mais ce 
sera pour la prochaine fois...
J ’ai donc lu le dernier “Polyram a”, “périodi­
que in terne” de l ’EPFL, consacré à un thè­
me dont la seule mention, généralement me 
tire une suite infinie de bâillements. 
Intéressant. Très intéressant. Surtout par ce 
que les auteurs ne disent pas, ne voient pas, 
ne veulent pas savoir. Le thème, c ’est : 
“Science et politique” .
Bon, ç ’aurait pu être pire.
Thème chiant — quoique in se intéressant — 
pour une raison bien simple: les gens de 
science et de politique, vus de près, sont les- 
plus grandes putes et les plus fieffés menteurs 
q u ’il puisse se trouver. Rien de moins. Oui, 
madame, et si ça vous choque, tenez-vous à 
la barrière. Les uns et les autres croient dé­
tenir un pouvoir. Premier point commun. Il 
y en a un second : le pognon. Entre eux, 
malgré les apparences (qui doivent être sau­
vées en permanence) ils finissent toujours 
par parler de pognon et que de pognon.
(Et si vous ne me croyez pas, c ’est que vous 
ne les avez jamais écoutés).
La recherche fondamentale, c ’est la recher-

VALAIS

Karl Dellberg : 
de l’idéal à l’action
Karl Dellberg est m ort, et, bien sûr, une page 
de l ’histoire valaisanne est tournée.
On ne se rend peut-être pas exactement 
compte, dans le reste de la Suisse romande, 
malgré les hommages publics qui lui ont été 
rendus, du poids de ce lutteur dans la vie 
contemporaine du Valais (et de la Suisse tou t 
entière).

che de pognon. Et n ’obtient du pognon que 
celui qui s’est spécialisé dans la recherche 
du pognon.
Par conséquent, lorsqu’il y a conversation 
entre gens de science et de politique, la mé­
fiance absolue est de règle : vous pouvez être 
certains q u ’ils cherchent à se rouler les uns 
les autres, à se piquer des m orceaux de pou­
voir, de privilèges et de droits de faire suer 
le monde sans être trop inquiété.
Le reste est remplissage, bonnes manières, 
brosses à reluire et “après vous cher m aître” . 
Bref. Les uns ne pensent à peu près q u ’à 
leurs crédits et les autres à leur réélection. 
H faut donc les m ettre dans le même sac, 
fermer le sac et taper dessus avec un bâton. 
En vérité, je  vous le dis, quand les politiciens 
se tournent vers la science, c ’est les trois- 
quarts du temps pour lui demander de répa­
rer ou de préparer des conneries. E t quand 
les fricoteurs de molécules s ’approchent du 
pouvoir politique c ’est : 1. pour pleurnicher 
à la recherche de fric (déjà dit, voir plus 
haut) ; 2. pour se vanter et faire croire q u ’ils 
sont capables de to u t;  3. pour proposer de 
m onter un coup fumant ensemble.

Souvenirs. Il y a un  peu plus de quarante ans, 
un  petit journal bi-mensuel paraissait à Lausan­
ne sous le titre “ Le Falot — le cri du peuple 
valaisan” ; on y trouve des signatures de nom ­
breux militants, les tins décédés depuis, les 
autres encore actifs dans la lu tte  pour le socia­
lisme en Valais, tel Alexandre Walter.

Dans l ’un des numéros que nous avons consul­
tés, la chronique du Grand Conseil est rédigée 
par Dellberg qui avait déposé une m otion pour 
une juste imposition et une interpellation en 
faveur des ouvriers de Chippis, dont plusieurs

Evidemment, évidemment, il y a des types 
réguliers des deux côtés. J ’en ai même ren­
contrés. Généralement, ils ont les pires en­
nuis, se font ridiculiser, sabrer leurs crédits 
ou foutre dehors. Il leur est généralement 
reproché d ’exagérer. D ’être manichéens. 
T out blanc, tou t noir.
(ah ! tiens, à propos : et si on faisait une 
analyse des rapports entre la science et la 
politique dans l ’affaire du fluor en Valais, 
par exemple, qu ’est-ce q u ’on rigolerait ! ) 
Allez, Mesdames-Messieurs les têtes d ’oeufs, 
arrêtez d ’essayer de nous faire croire que 
vous êtes comme des agneaux, que vous ve­
nez de découvrir que la science — si une telle 
chose existe — n ’est pas neutre et que vous 
voulez le bien de l ’hum anité ! Vous êtes 
comme tou t le m onde, vous êtes dans la 
merde ju squ ’au cou e t tan t que ça vous tient 
chaud vous y restez, discours justificatif à 
l ’appui.
La plupart d ’entre vous méprisez ouverte­
m ent les politiciens (mais à la cafétaria, seu­
lement) parce q u ’ils sont pourris, ne com ­
prennent rien, m anquent de rigueur, d ’infor­
mations et gnagnagna... Mais quand il s’agit 
de demander du fric, c ’est alors le déculotta­
ge en règle, la foire d ’empoigne, malgré les 
beaux rapports et les formules de politesse. 
Allez, je connais le truc, faites pas les in­
nocents ! La science plus propre que la poli-

centaines étaient renvoyés chaque hiver, sans 
q u ’ils puissent bénéficier d ’une quelconque 
assurance chômage.
Et Dellberg de com m enter la réponse officielle
— presque totalem ent négative — qui lui -avait 
été opposée : “C’était plus facile de déclarer, 
dans un grand discours, comme le fit Troillet 
en 1919, “nous ne voulons pas, dans la voie 
du progrès social, suivre, comme les derniers 
d ’une caravane, les autres cantons, mais nous 
voulons q u ’on nous im ite” , que de m ettre  en 
pratique un tou t petit peu, oh ! combien petit, 
de la justice sociale ! ” .



tique! La bonne blague ! Les gugusses qui 
m etten t au point des bombes dirigées par 
lasers, c ’est qui, des bagnards de Cayenne ? 
(En passant, coup de chapeau au texte de 
M. Lucien Borei, “Plaidoyer pour une tech­
nologie à visage hum ain”)
Bon. C’est pas tou t.
B va falloir que j ’aille ramasser les framboi­
ses avant q u ’elles tournent de l ’oeil.
Je  prends un  cornet ou un  panier?
Un panier, ça serait peut-être mieux.

Gil Stauffer

Vite, je  suis pressé !

Si vous aimez les soupes aux légumes, les 
rendements à l ’hectare, les bibliographies 
complètes et les ingénieurs agronomes intel­
ligents, courrez vous acheter “Energie et 
agriculture — Le choix écologique” , de Jean- 
Roger Mercier, Editions Debard (17, rue du 
Vieux-Colombier, Paris 16).
Ce n ’est pas demain la veille que le “Sillon 
R om and” ou “Terre rom ande” , journaux 
pleins de pesticides et d ’herbicides et de ré­
criminations, parleront de ce bouquin qui 
est à “l ’ecoengineering” (hé, oui) ce que les 
pédales sont à un vélo.

Gil Stauffer

D’autres juristes
Les groupes de Bâle, de Zurich et de Berne 
des juristes progressistes et démocrates prépa­
rent la fondation, l ’autom ne prochain, d ’une 
organisation nationale des juristes démocrates. 
Rappelons que ces groupes publient déjà la re­
vue trimestrielle ‘Volk /  rech t” (peuple et 
droit ; adresse u tile : c. p. 1308, 4001 Bâle).

Encore deux numéros de DP au rythme estival et B i ­

mensuel : DP 464 paraftra le 17 août et DP 465, le 31 
août. A bientôt I Energie: du Tout — nucléaire au Tout—fumier.



REÇU ET LU

Sentiers européens

L ’engourdissement estival traditionnel de la 
scène politique a au moins le mérite de per­
m ettre quelques variations journalistiques des 
menus d ’actualité dans les principaux organes 
de presse ; les grand thèmes classiques de com ­
mentaires s ’effaçant m om entaném ent, on voit 
poindre des sujets différents, considérés com­
me mineurs pendant le reste de l ’année et ré­
duits régulièrement à l ’état de textes très courts 
ou de notes rédigées en style télégraphique. 
Relativité saisonnière de l ’information!
Cet été, parmi d ’autres, un thème classique de 
préoccupation prépare entre les lignes sa “ren­
trée” populaire, l ’Europe (élections, négocia­
tions économiques, etc.). Non pas qu ’elle ait 
été absente ju squ’ici — et loin de là! — des 
sommaires des journaux, mais sa percée vers les 
•gros titres directement accessibles avait été 
difficile; il y a gros à parier que cela va changer 
dès l ’automne. Depuis des années et des années 
du reste, des publications spécialisées, fort 
nombreuses, préparaient en quelque sorte le 
terrain vers cette “consécration” délicate. 
Voyez par exemple la revue “Europa” , organe 
de l ’Union européenne, du Mouvement euro­
péen en Suisse et de l ’Association suisse pour 
le Conseil des communes d ’Europe (adresse 
utile: Secrétariat central de l ’Union européen­
ne, case postale 215, 3000 Berne 26)! 
“Europa” poursuit, mois après mois, un travail 
indispensable de vulgarisation méticuleuse de 
l ’idée européenne. Pour rester dans le ton des 
vacances, un reflet d ’un de ses articles paru 
dans sa livraison de juillet/août sous le titre 
“Traversez l ’Europe à p ied !” . Ou la façon de 
prendre contact avec la réalité européenne sans 
autre intermédiaire que la semelle de ses chaus­
sures.
Quelques années après la guerre, une commis­
sion du tourisme pédestre de l ’Alliance inter­
nationale de tourisme avait déjà mis sur pied 
trois circuits pédestres internationaux, le 
Tour du Mont-Blanc (extraordinaire succès:

en 1975, 10 000 personnes font connaissance 
avec cet itinéraire), le Sentier des trois pays 
autour de Bâle et le Sentier Ardennes-Eifel. 
A ujourd’hui, six sentiers européens sont en 
très grande partie balisés (guides à l ’appui) :
— Mer du Nord - lac de Constance - St-Go- 
thard - Méditérannée ou Hambourg - Cons­
tance - Gênes, 2.100 km.
— Atlantique - Ardennes - Forêt de Bohème 
ou Royan - Marktrewitz, 2350 km.
— Pyrénées - Ju ra  - lac de Neusiedel (frontière 
hongroise) par les Cévennes, le Ju ra  suisse et 
le lac de Constance, 2050 km.
— Lac de Constance - Adriatique ou Constance
— Venise, 600 km.
— Baltique - Adriatique ou Lübeck — Rijeka 
1300 km.
— Hollande - Méditerranée ou Bergen-op-Zoom
— Nice, 1450 km.
Pour tous les goûts, donc! Et des prolonge­
ments sont prévus vers la Norvège, la Suède, la 
Finlande, l ’Angleterre, l ’Espagne, le Portugal 
e t la Grèce. Où les marcheurs prennent les 
“politiques” de vitesse... Les sentiers sont ba­
lisés selon le système en vigueur dans chaque 
pays, mais de loin en loin, aux points impor­
tants (St. Cergue est par exemple un im portant 
“noeud” de communications), on trouve de 
petites plaques blanches portan t en français, 
en allemand ou en italien le nom du sentier. 
L ’Association européenne de tourisme pédes­
tre groupe actuellement quinze pays soit : Al­
lemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espa­
gne, Finlande, France, Grande-Bretagne, Irlan­
de, Italie, Luxembourg, Pays-bas, Suède, Suis­
se, Yougoslavie; en tou t, des associations affi­
liées qui regroupent plus d ’un million de m em ­
bres et entretiennent un réseau balisé de quel­
que 300 000 km.

BAGATELLES

Sierre organise une exposition pour rendre 
hommage au peintre Edmond Bille, né en 1878, 
il y a un  siècle. Voilà qui vous intéresse peut- 
être! Un point d ’histoire en guise de supplé­
m ent d ’inform ation: les résultats des élections

au Conseil national de 1943 dans le canton du 
Valais m entionnent comme deuxième des 
“viennent ensuite” de la liste du Parti socialiste 
valaisan: Bille, Edmond, né en 1872, artiste 
peintre, de Boudevilliers (Neuchâtel), à Sierre. 
II doit bien s’agir du même homme, même si 
les dates de naissance ne correspondent pas. 

*  *  *

Une discussion sur un point d ’histoire contem ­
poraine s’engage en Suisse alémanique. Des 
lecteurs du “Nouvel Illustré” se souviennent 
peut-être de l ’article consacré, à fin 1976, à 
Maurice Bavaud, un jeune Neuchâtelois qui 
avait voulu atten ter à la vie d ’Hitler et qui a 
été décapité en 1941.Un film de Villi Hermann, 
Hans Stürm et Niklaus Meienberg est en pré­
paration sur cette tranche de vie d ’il y a près 
de quarante ans... e t la réaction ne se fait pas 
attendre, puisque l ’historien Klaus Urner pu­
blie une longue étude sur le sujet dans la “Neue 
Zürcher Zeitung”. La dispute sur ce cas tragi­
que ne fait probablem ent que commencer. 

*  *  *

A la m ort d ’Hans Oprecht, ancien président 
du Parti socialiste suisse, on a rappelé plus ou 
moins largement certaines de ses activités. 
C’est si vieux ! Qui a songé à rappeler q u ’il était 
un des fondateurs de l ’organisation de résis­
tance “Aktion Nationaler W iderstand’’qui pré­
parait une action clandestine en cas d ’occupa­
tion de notre pays pendant la dernière guerre?

*  *  *

Cinquante ans après la conquête d ’une majorité 
socialiste dans la ville de Zurich, le parti socia­
liste de cette ville profite d ’une élection com ­
plémentaire à la municipalité pour tenter de 
reconquérir une majorité perdue depuis long­
temps.

r  *  *  *

Le Parti socialiste suisse était probablement 
le seul parti suisse à com pter une femme dans 
son comité directeur en 1912. Il s’agissait de 
“ Frau Haubensack”, de Zurich. Elle était un 
des onze membres de ce comité où l ’on trou ­
vait aussi des personnalités ayant joué un rôle 
historique, comme par exemple, Hermann 
Greulich et Fritz Platten.


